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la question de constituer la troisième Internationale adhérant au principe Zim- 
merwaldien-bolcheviste. Nous croyons pouvoir affirmer que le voyage de Platten 
est attaché à cette décision. En même temps on nous déclare que le parti socia­
liste suisse: Gustave Müller, Naine et Greulich organisent une opposition bien 
forte pour combattre le mouvement bolcheviste, au sens russe, en Suisse. En même 
temps dans les diverses villes suisses les Municipalités organisent les institutions 
des gardes civiques pour combattre ce mouvement et lutter contre le bolchevisme.

Les socialistes ont mis en circulation parmi les soldats de l’armée suisse des 
appels invitant ceux-ci à refuser leurs obligations militaires. La circulaire porte 
l’en-tête suivante «l’organisation socialiste de soldats de Lucerne et environs». On 
croit arriver par ces moyens à préparer un mouvement bien organisé en Suisse 
qui sera basé non seulement sur les exigences économiques, mais aussi politiques.

Dans les milieux socialistes suisses on parle beaucoup de la grève générale 
armée qui doit avoir lieu au plus tard au 1er mai.

On nous signale aussi, que des mouvements pareils se préparent en France et 
en Italie, actuellement les détails manquent mais nous avons pris toutes les me­
sures nécessaires pour avoir tous les renseignements détaillés et précis; la scission 
qui a eu lieu parmi les socialistes suisses a eu son influence sur les socialistes 
français. Ainsi nous croyons pouvoir vous renseigner bientôt sur la scission en 
France.

Le mouvement syndicaliste en Suisse devient le porte-parole des masses ou­
vrières [...].

Arthur Leuba, le représentant des syndicalistes français, s’est installé à Berne, 
pour être en contact avec ceux de Suisse. Leuba ne soutient pas les syndicalistes il 
est plutôt un bolcheviste. Sa présence comme syndicaliste à Berne cause certaines 
inquiétudes aux vrais syndicalistes suisses, voyant en lui un provocateur des bol- 
chevistes.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
au Ministre de Suisse à Paris, A .D unant1

L Berne, 15 février 1919

Les cercles intéressés de la Belgique ayant compris l’importance qu’a pour le 
développement du port d’Anvers notre désir d’utiliser largement la navigation du 
Rhin, et M. Hymans, Ministre des Affaires Etrangères de Belgique, ayant insisté 
sur ce point, lors de son entrevue à Paris avec M. le Président de la Confédéra­
tion2, nous avons estimé ne pas devoir différer davantage, auprès du Gouverne­
ment belge, la démarche que nous avions déjà faite auprès de la France, de l’An-

1. Cette lettre est signée: p.o. Lucien Cramer.
2. Cf. E 2001 (B) 1/83.
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gleterre et des Etats-Unis, quand nous leur avons remis un mémoire sur cette 
question économique, importante pour nous.3

La Belgique participant aux travaux du Congrès, nous estimons qu’il y aurait 
lieu de nous faire appuyer par elle auprès des autres Etats ayant, comme elle, voix 
délibérative sur la question du Rhin.

Nous vous serions donc très obligés de vouloir bien remettre à M. Hymans le 
mémoire ci-joint dont nous vous confions une copie pour votre Légation. A ce 
document, nous joignons pour votre information personnelle, le texte de la résolu­
tion prise le 9 janvier par le Cercle des Installations Maritimes de Bruxelles, relati­
vement au trafic suisse par le port d’Anvers et la route du Rhin.

A N N E X E  1
Copie

M É M O R A N D U M  S U R  LA N A V I G A T I O N  F L U V I A L E  
I N T E R N A T I O N A L E  D E  L A  S U I S S E ,

À R E M E T T R E  A U  G O U V E R N E M E N T  B E L G E

En se référant aux récents entretiens que M. le Président de la Confédération Suisse a eus récem­
ment à Paris, avec Messieurs les membres du Gouvernement Belge, relativement à la navigation flu­
viale sur le Rhin, le Département Politique a l’honneur de préciser les conversations entamées à ce 
sujet avec le Gouvernement du Roi et de lui soumettre les propositions suivantes:

Lors de l’entretien sus-mentionné, M. le Président du Conseil des Ministres et M. le Ministre des 
Affaires Etrangères de Belgique avaient émis l’idée que le retour d’une ère pacifique serait favorable 
au développement, par la voie fluviale, des relations commerciales existant actuellement entre la 
Suisse, Anvers et les autres centres commerciaux et industriels de la Belgique; qu’en vue de ces pro­
jets, il y aurait lieu de procéder, aussitôt que faire se pourrait, à la réfection et au développement 
des canaux belges destinés à alimenter le commerce de l’Escaut et du Rhin, ainsi qu’à la création de 
canaux nouveaux.

Le Conseil fédéral est heureux d’adhérer sans restriction et de tout cœur à ces propositions. Par la 
création d’une Légation à Bruxelles, il espère en effet avoir témoigné au Gouvernement belge son vif 
désir de développer les relations d’amitié et de commerce existant entre les deux nations.

Il lui serait précieux de donner à ces relations une forme pratique, en parvenant à utiliser large­
ment les ressources admirables d’un fleuve puissant, actuellement navigable de Bâle à la mer. Pour 
cela, il serait indispensable que le Gouvernement Royal, qui participe en ce moment d’une façon si 
active aux travaux du Congrès, y fasse prévaloir le double principe de l ’internationalisation effective 
du Rhin et celui de sa régularisation complète jusqu’à Bâle.

A ce propos, quelques explications s’imposent:
Le cours du Rhin est naturellement navigable d’Augst en amont de Bâle à la Mer; [...]* aux ris­

ques et périls des navigateurs et qu’aucun obstacle ne pourrait être apporté de la part des belligé­
rants à l’exercice de ce droit.

Au moment où la France, alliée de la Belgique, vient de reconquérir sa situation de Pays riverain 
sur les bords du Rhin, la Confédération Suisse saisit cette occasion pour faire reconnaître ses droits 
de membre de la Société des Etats riverains. Elle demande, en conséquence, à faire établir par le

3. Cf. nos 85, 129, chiffres 18 et 20.
4. Seuls les passages qui diffèrent du mémoire remis au Gouvernement américain ont été re­
produits ci-dessous. Pour reconstituer le texte complet, on se référera donc au n° 85, à cette 
différence près qu’au point 6 du mémorandum remis à la Belgique il est écrit: l’attitude négative 
de l’Empire d’Allemagne à la place de: l’attitude dédaigneuse et négative de l’Empire d ’Alle­
magne.
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Congrès les avantages qui découlent de cette situation, à savoir la libre circulation et le commerce 
illimité et sans contrôle, en temps de guerre comme en temps de paix, sur le cours du Rhin, depuis le 
point où ce fleuve devient navigable jusqu’à la mer.

L’appui de la Belgique pourrait avoir aussi cet heureux résultat de provoquer en outre la régulari­
sation du fleuve entre Bâle et Strasbourg, de façon à permettre aux chalands de la Belgique, 
comme à ceux des autres Etats navigateurs, de parvenir facilement et sans rupture de charge jus­
qu’au port de Bâle et dans les autres parties de la Suisse.

D’une façon générale, la Suisse se propose d’obtenir sur le Rhin toutes les garanties de nature à 
assurer la liberté complète de ses relations avec tous les pays qui désirent également naviguer sur ce 
fleuve.

A N N E X E  2
Copie

C E R C L E  D E S  I N S T A L L A T I O N S  M A R I T I M E S  D E  B R U X E L L E S  
A S S E M B L É E  P L É N I È R E  D U  9 J A N V I E R  1919

Après avoir entendu les développements présentés par M. Teugels-Devos, l’Assemblée, à l’unani­
mité, vote le vœu suivant:

Considérant que les statistiques du port d’Anvers renseignaient / révélaient?] déjà avant la guerre, 
un trafic appréciable autant de provenance qu’à destination de la Suisse;

Estimant que les propres industriels de ce pays, ainsi que son avenir économique, permettent de 
prévoir un accroissement considérable de cet apport;

D’autre part, qu’il est d’intérêt national de provoquer l’augmentation du mouvement transitaire 
du port d’Anvers par l’extension de son Hinterland.

Vu la concordance des intérêts suisses et belges:
Décide:
Le Cercle des Installations Maritimes de Bruxelles, attire l’attention du Gouvernement sur les 

avantages qui résulteraient de l’internationalisation du Rhin. Il se permet de l’engager à poursuivre 
devant la Conférence de la Paix, d’accord avec le Gouvernement fédéral, l’instauration sur ce fleuve 
d’un régime favorable aux intérêts des deux pays et exprime le vœu que le Congrès de la Paix pré­
voie la nécessité d’améliorer les moyens de communication par eau, entre le Rhin et les bouches de 
l’Escaut.

187
E 2200 Paris 1/1514

Le Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant, 
au Président de la Confédération, G.Ador

Copie
Paris, 17 février 1919

En me référant à votre lettre du 4 de ce mois,1 j’ai l’honneur de vous faire sa­
voir que j’avais fait une démarche auprès de M. Dutasta pour insister en vue de 
recevoir une réponse à la lettre que vous aviez adressée, avant votre départ de 
Paris, à M. Clemenceau, Président du Conseil.2

1. On n ’a pas retrouvé de lettre d ’Ador sous cette date; il s ’agit peut-être de sa lettre du 7 février, 
c f . r f  176.
2. Cf. n° 129, chiffre 13.

dodis.ch/43931dodis.ch/43931

http://dodis.ch/43931

	Bd07-1_00000462
	Bd07-1_00000463
	Bd07-1_00000464

